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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare la Convenzione doganale 
relativa al trasporto internazione delle mer­
ci coperte con libretto TIR, con Protocollo

di firma, adottata a Ginevra il 15 gennaio 
1959.

Art. 2.

Piena ed intera esecuzione è data alla 
Convenzione indicata nell’articolo preceden­
te, con Protocollo di firma, a decorrere dal­
la sua entrata in vigore, in conformità agli 
articoli 40 e 50 della Convenzione stessa.

TIPOGRAFIA DEL SENATO (1500)
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CONVENTION DOUANIERE RELATIVE AU TRANSPORT INTERNA­
TIONAL DE MARCHANDISES SOUS LE COUVERT DE CARNETS TIR

(CONVENTION TIR)

Les Parties contractantes,
Désireuses de faciliter les transports internationaux de m archandi­

ses par véhicules routiers,
Sont convenues de ce qui sui:

CHAPITRE PREMIER. — DEFINITIONS

Article premier.

Aux fins de la présente Convention, on entend:
à) par « droits et taxes d ’entrée ou de sortie », non seulement les 

droits de douane mais aussi tous droits et taxes quelconques exigibles du 
fait de l’im portation ou de l’exportation;

b) par « véhicule routier », non seulement tout véhicule routier à 
m oteur mais aussi toute rem orque ou semi-remorque conçue pour ê tre , 
attelée à un tel véhicule;

c) par « container », un engin de transport (cadre, citerne amo­
vible ou autre engin analogue)

i) ayant un caractère permanente et étant de ce fait suffisam­
ment résistant pour perm ettre son usage répété,

ii) spécialement conçu pour faciliter le transport de m archan­
dises, sans rupture de charge, par un ou plusieurs moyens 
de transport,

iii) muni de dispositif le rendant facile à manipuler, notam ­
ment lors de son transbordem ent d ’un moyen de transport 
à un autre,

iv) conçu de façon à être facile à rem plir et à vider, et
v) d ’un volume intérieur d ’au moins un mètre cube;

le term e « container » ne comprend ni les emballages usuels, ni les vé­
hicules;

d) par « bureau de douane de départ », tou t bureau de douane in­
térieur ou frontière d’une Partie contractante où commence, pour tout 
ou partie  du chargement, le transport international par véhicule routier 
sous le régime prévu par la présente Convention;

e) par « bureau de douane de destination », tout bureau de douane 
intérieur ou frontière d ’une Partie contractante où prend fin, pour tout 
ou partie du chargement, le transport international par véhicule routier 
sous le régime prévu par la présente Convention;

f) par « bureau de douane de passage », tout bureau de douane 
frontière d'une Partie contractante par lequel le véhicule routier ne fait 
que passer au cours d ’un transport international sous le régime prévu 
par la présente Convention;
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g) par « personne », à la fois les personnes physiques et les per­
sonnes morales;

h) par « marchandises pondéreuses ou volumineuses », tout objet 
qui, de l'avis des autorités douanières du bureau de douane de départ, ne 
peut être démonté facilement pour être trasporté et

i) dont le poids excède 7000 kg ou
ii) dont l'une des dimensions dépasse 5 m ou

iii) dont deux dimensions dépassent 2 m  ou
iv) qui doit être chargé dans une position telle que sa hauteur 

soit supérieur à 2 m.

CHAPITRE II. — CHAMP D’APPLICATION 

Article 2.

La présente Convention concerne les transports de marchandises ef­
fectués sans rupture de charge à travers une ou plusiers frontières depuis 
un bureau de douane de départ d’une Partie contractante jusqu’à un bu­
reau de douane de destination d’une autre Partie contractante ou de la 
même Partie contractante dans des véhicules routiers ou dans des contai­
ners chargés sur de tels véhicules, même si ces véhicules sont acheminés 
par un autre moyen de transport sur une partie du tra je t entre les bu­
reaux de départ et de destination.

Article 3.

Pour bénéficier des dispositions de la présente Convention:
a) les transports doivent être effectués dans les conditions indi­

quées au chapitre III par des véhicules routiers ou containers préalable­
ment agréés; toutefois, sur les territoires des Parties contractantes qui 
n 'ont pas formulé de réserves conformément au paragraphe 1 de l'article 
45 de la présente Convention, ils peuvent aussi, réserve faite des cas pré­
vus au paragraphe 2 de cet article, être effectués par d 'autres véhicules 
routiers dans les conditions indiquées au chapitre IV;

b ) les transports doivent avoir lieu sous la garantie d ’associations 
agréées conformément aux dispositions de l'article 5 et sous le couvert 
d’un document dénommé carnet TIR.

CHAPITRE III. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS 
DANS DES VEHICULES ROUTIERS SCELLES OU DANS DES 

CONTAINERS SCELLES

Article 4.

Sous réserve de l’observation des prescriptions du présent chapitre 
et du chapitre V, les marchandises transportées dans des véhicules rou­
tiers scellés ou dans des containers scellés chargés sur des véhicules 
routiers

a) ne seront pas assujetties au paiement ou à la consignation des 
droits et taxes d’entrée ou de sortie aux bureaux de douane de passage ;
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b) ne seront pas, en règle générale, soumises à la visite par la doua­
ne à ces bureaux.

Toutefois, en vue d'éviter des abus, les autorités douanières pour­
ront, exceptionnellement et notam m ent lorsqu'il y a soupçon d’irrégula­
rité, procéder à ces bureaux à des visites sommaires ou détaillées des 
marchandises.

Article 5.

1. — Sous les conditions et garanties qu’elle déterminera, chaque 
Partie contractante pourra habiliter des associations à délivrer les car­
nets TIR, soit directement, soit par l’interm édiaire d ’associations corres­
pondantes, et à se porter caution.

2. — Une association ne pourra être agréée dans un pays que si sa 
garantie s’étend aux responsabilités encourues dans ce pays à l’occasion 
d’opérations sous le couvert de carnets TIR délivrés par des associations 
étrangères affiliées à l ’organisation internationale à laquelle elle est elle- 
même affiliée.

Article 6.

1. — L’association garante s’engagera à acquitter les droits et taxes 
d 'entrée ou de sortie devenus exigibles, majorés, s ’il y a lieu, des intérêts 
de retard  et autres frais, ainsi que les pénalités pécuniaires que le titulai­
re du carnet TIR et les personnes participant à l ’exécution du transport 
auraient encourues en vertu des lois et règlements de douane des pays 
dans lesquels une infraction aura été commise. Elle sera tenue, conjoin­
tem ent et solidairement avec les personnes redevables des sommes visées 
ci-dessus, au paiement de ces sommes.

2. — Le fait que les autorités douanières autorisent la vérification 
des marchandises en dehors des emplacements où s'exerce normalement 
l’activité des bureaux de douane de départ ou de destination ne diminue 
en rien la responsabilité de l ’association garante.

3. — L’association garante ne deviendra responsable à l'égard des 
autorités d'un pays qu’à partir du moment où le carnet TIR aura été ac­
cepté par les autorités douanières de ce pays.

4. — La responsabilité de l ’association garante s ’étendra non seule­
ment aux marchandises énumérées sur le carnet TIR mais aussi aux m ar­
chandises qui, tou t en n 'étant pas énumérées sur ce carnet, se trouve­
raient dans la partie scellée du véhicule routier ou dans le container scel­
lé; elle ne s’étendra à aucune autre marchandise.

5. — Pour déterm iner les droits et taxes, ainsi que, le cas échéant, 
les pénalités pécuniaires, visés au paragraphe 1 du présent article, les in­
dications relatives aux marchandises figurant au carnet TIR vaudront 
jusqu’à preuve contraire.

6. — Lorsque les autorités douanières d’un pays auront déchargé 
sans réserve un carnet TIR, elles ne pourront plus réclam er à l’associa­
tion garante le paiement des sommes visées au paragraphe 1 du présent 
article, à moins que le certificat de décharge n 'a it été obtenu abusive­
m ent ou frauduleusement.



Atti Parlamentari — 5 — Senato della Repubblica — 1800

LEGISLATURA III  - 1958-61 — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI

7. — En cas de non-décharge d'un carnet TIR ou lorsque la décharge 
d ’un carnet TIR comporte des réserves, les autorités compétentes n ’au­
ront pas le droit d'exiger de l'association garante le paiement des sommes 
visées au paragraphe 1 du présent article si, dans un délai d ’un an à comp­
ter de la date de prise en charge du carnet TIR, ces autorités n 'on t pas 
avisé l'association de la non-décharge ou de la décharge avec réserve. Cet­
te dispositions sera également applicable en cas de décharge obtenue abu­
sivement ou frauduleusement, mais alors le délai sera de deux ans.

8. — La demande de paiement des sommes visées au paragraphe 1 
du présent article sera adressée à l'association garante dans un délai de 
trois ans à compter de la date où cette association a été avisée de la non- 
décharge, de la décharge avec réserve ou de la décharge obtenue abusi­
vement ou frauduleusement. Toutefois, en ce qui concerne les cas qui 
sont déférés à la justice dans le délai sus-indiqué de trois ans, la deman­
de de paiement sera adressée dans un délai d'un an à com pter de la date 
où la décision judiciaire est devenue exécutoire.

9. — Pour acquitter les sommes exigées, l'association garante dispo­
sera d’un délai de trois mois à compter de la date de la demande de paie­
ment qui lui aura été adressée. L/association obtiendra le rembourse­
ment des sommes versées si, dans les douze mois suivant la date de la 
demande de paiement, elle établit à la satisfaction des autorités douaniè­
res qu’aucune irrégularité n'a été commise en ce qui concerne l'opération 
de transport en cause.

Article 7.

1. — Le carnet TIR sera conforme au modèle qui figure à l'annexe 1 
de la présente Convention.

2. — Il sera établi un carnet TIR par véhicule routier ou container. 
Ce carnet sera valable pour un seul voyage; il contiendra le nombre de 
volets détachables de prise en charge et de décharge nécessaires pour le 
transport en cause.

Article 8.

Un transport couvert par un carnet TIR pourra com porter plusieurs 
bureaux de douane de départ et de destination, mais, sauf autorisation 
de la Partie contractante ou des Parties contractantes intéressées,

a) les bureaux de douane de départ devront être situés dans le mê­
me pays,

b) les bureaux de douane de destination ne pourront pas être situés 
dans plus de deux pays,

c) le nombre total des bureaux de douane de départ et de destina­
tion ne pourra dépasser quatre.

Article 9.

Au bureau de douane de départ, les marchandises, le véhicule routier 
et, s’il y a lieu, le container seront présentés aux autorités douanières en 
même temps que le carnet TIR aux fins de vérification et d'apposition 
des scellements douaniers.

N. 1800 — 2.
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Artide 10.

Pour le parcours sur le territoire dé leur pays, les autorités douaniè­
res pourront fixer un délai et exiger que le véhicule routier suive un iti­
néraire déterminé.

Article 11.

A chaque bureau de douane de passage, ainsi qu’aux bureaux de doua­
ne de destination, le véhicule routier ou le container sera présenté aux 
autorités douanières avec son chargement e le carnet TIR y afférent.

Article 12.

Sauf dans le cas où elles procéderaient à la visite des marchandises 
en application de la dernière phrase de l'article 4, les autorités douaniè­
res des bureaux de douane de passage de chacune des Parties contractan­
tes respecteront les scellements apposés par les autorités douanières des 
autres Parties contractantes. Elles pourront toutefois ajouter leur propre 
scellement.

Article 13.

En vue d'éviter des abus, les autorités douanières pourront, si elles 
le jugent nécessaire:

a) dans des cas spéciaux, faire escorter les véhicules routiers, aux 
frais des transporteurs, sur le territoire de leur pays;

b) faire procéder, en cours de route, au contrôle des véhicules 
routiers ou des containers et à la visite de leur chargement.

Les visites du chargement devront être exceptionnelles.

Article 14.

Si, en cours de route ou à un bureau de douane de passage, des auto­
rités douanières procèdent à la visite du chargement d 'un véhicule routier 
ou d 'un container, elles feront mention sur les volets du carnet TIR uti­
lisés dans leur pays et sur les souches correspondantes des nouveaux 
scellements apposés.

Article 15.

A l’arrivée au bureau de douane de destination, la décharge du 
carnet TIR aura lieu sans retard. Si les marchandises ne sont pas placées 
im médiatement sous un autre régime douanier, les autorités douanières 
pourront toutefois se réserver le droit de subordonner la décharge du 
carnet à la condition qu'une autre responsabilité se substitue à celle de 
l’association garante dudit carnet.

Article 16.

Lorsqu’il est établi à la satisfaction des autorités douanières que les 
marchandises faisant 1 objet d ’un carnet TIR ont péri pa r force majeure, 
la dispense de paiement des droits et taxes normalement exigibles sera 
accordée.
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A rtide 17.

1. — Pour bénéficier des dispositions du présent chapitre, les véhi­
cules routiers ou les containers doivent satisfaire aux conditions de con­
struction et d'aménagement prévues à l’annexe 3 de la présente Conven­
tion en ce qui concerne les véhicules routiers et à l ’annexe 6 en ce qui 
concerne les containers.

2. — Les véhicules routiers et les containers devront être agrées 
selon les procédures prévues aux annexes 4 et 7 de la présente Conven­
tion; les certificats d’agrément devront être conformes aux modèles fi­
gurant aux annexes 5 et 8.

Article 18.

1. — Le container utilisé sous le couvert d 'un carnet TIR ne fera pas 
l'objet d ’un document spécial à condition qu’il soit fait mention de ses 
caractéristiques et de sa valeur au « Manifeste des marchandises » du 
carnet TIR.

2. — Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne sau­
raient empêcher une Partie contractante d'exiger l'accomplissement au 
bureau de douane de destination des formalités prévues par sa régle­
mentation nationale ou de prendre des mesures en vue d'éviter l'emploi 
du container por une nouvelle expédition de marchandises destinées à 
être déchargées à l’intérieur de son territoire.

CHAPITRE IV. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS 
DE MARCHANDISES PONDEREUSES OU VOLUMINEUSES

Article 19.

1. — Les dispositions du présent chapitre ne seront applicables 
qu'aux trasports de marchandises pondéreuses ou volumineuses, définies 
à l’alinéa h) de l’article prem ier de la présente Convention.

2. — Le bénéfice des dispositions du présent chapitre ne sera accordé 
que si, de l’avis des autorités douanières du bureau de douane de départ,

a) il est possible d 'identifier sans difficulté, grâce à la description 
qui en est donnée, les marchandises pondéreuses ou volumineuses trans­
portées, ainsi que, le cas échéant, les accessoires transportés en même 
temps, ou de les m unir de marques d'identification ou de les sceller, de 
façon à empêcher que ces marchandises et accessoires ne puissent être 
remplacés en tout ou en partie par d'autres et à empêcher que des 
éléments ne puissent en être distraits;

b) le véhicule routier ne comporte pas de parties cachées où il soit 
possible de dissimuler des marchandises.

Article 20.

Sous réserve de l'observation des prescriptions du présent chapitre 
et du chapitre V, les m archandises pondéreuses ou volumineuses trans-
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portées sous le couvert d ’un carnet TIR ne seront pas assujetties au 
paiement ou à la consignation des droits et taxes d'entrée ou de sortie 
aux bureaux de douane de passage.

Article 21.

1. — Les dispositions de l'article 5, de l ’article 6 (à l’exception du 
paragraphe 4) et des articles 9, 10, 11, 15 et 16 de la presente Convention 
s'appliquent aux transports de marchandises pondéreuses ou volumi­
neuses sous le couvert d’un carnet TIR.

2. — Les dispositions de l’article 7 sont également applicables, mais 
le carnet TIR utilisé devra porter sur la couverture et sur tous les volets 
l’indication « marchandises pondéreuses ou volumineuses » en caractère 
rouges très lisibles et dans la langue utilisée pour l'impression du carnet.

Article 22.

La responsabilité de l’association garante s’étendra non seulement 
aux marchandises énumérées sur le carnet TIR, mais aussi aux m archan­
dises qui, tout en n ’étant pas énumérées sur ce carnet, se trouveraient 
sur le plateau de chargement ou parm i les marchandises énumérées sur 
le carnet TIR.

Article 23.

Les autorités douanières du bureau de douane de départ pourront 
exiger que des listes d ’emballage, des photos, des bleus, etc. des m ar­
chandises transportées soient annexés au carnet TIR. Dans ce cas elles 
apposeront un visa sur ces documents, un exemplaire desdits documents 
sera attaché au verso de la page de couverture du carnet TIR et tous les 
manifestes du carnet feront m ention desdits documents.

Article 24.

Un trasport de marchandises pondéreuses ou volumineuses sous le 
couvert d ’un carnet TIR ne pourra com porter qu'un seul bureau de 
douane de départ et un seul bureau de douane de destination.

Article 25.

Si les autorités douanières des bureaux de douane de passage à l’en­
trée l'exigent, la personne qui présente le chargement à ces bureaux sera 
tenue de compléter la description des marchandises dans les manifestes 
du carnet TIR et d'apposer sa signature sous cette mention supplémen­
taire.

Article 26.

Les autorités douanières peuvent, si elles le jugent utile:
a) faire procéder à la visite des véhicules et de leur chargement 

tan t aux bureaux de douane de passage qu'en cours de route;
b) faire escorter les véhicules routiers, aux frais des transporteurs, 

sur le territoire de leur pays.
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Article 27.

Les autorités douanières des bureaux de douane de passage de cha­
cune des Parties contractantes respecteront dans toute la mesure du 
possible les marques d'identification et les scellements apposés par les 
autorités douanières des autres Parties contractantes. Elles pourront 
toutefois ajouter d ’autres m arques d'identification ou leur propre scel­
lement.

Article 28,

Si, en cours de route ou à un bureau de douane de passage, les au­
torités douanières procédant à la visite du chargement sont amenées à 
enlever les marques d'identification ou à rompre les scellements, elles 
feront mention sur les volets du carnet TIR utilisé dans leur pays et 
sur les souches correspondantes de nouvelles marques d'identification 
ou des nouveaux scellements apposés.

CHAPITRE V. — DISPOSITIONS DIVERSES

Article 29.

1. — Chaque Partie contractante aura le droit d exclure, tem porai­
rement ou à titre définitif, du bénéfice des dispositions de la présente 
Convention, toute personne coupable d'infraction grave aux lois ou rè­
glements de douane applicables aux transports internationaux de m ar­
chandises par véhicule routier.

2. — Cette exclusion sera immédiatement notifiée aux autorités doua­
nières de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la personne 
en cause est établie ou domiciliée, ainsi qu'à l'association garante du 
pays dans lequel l'infraction aura été commise.

Article 30.

Seront admises au bénéfice de la franchise des droits et taxet d'entrée 
et ne seront soumises à aucune prohibition ou restriction d'im portation 
les formules de carnets TIR expédiées aux associations garantes par les 
associations étrangères correspondantes ou par des organisations inter­
nationales.

Article 31.

Lorsqu'un trasport international de marchandises sera effectué sous 
le couvert d ’un carnet TIR par un véhicule routier isolé ou par un ensem­
ble de véhicules routiers couplés, une plaque rectangulaire portant l’in­
scription « TIR » et ayant les caractéristiques mentionnées à l'annexe 9 
de la présente Convention sera placée à l'avant, et une autre identique à 
l'arrière, du véhicule ou de l'ensemble de véhicules. Ces plaques seront 
disposées de façon à être bien visibles ; elles seront amovibles et devront 
pouvoir être scellées. Les scellements seront apposés par les autorités 
douanières du premier bureau de douane de départ et enlevés par celles 
du dernier bureau de douane de destination.
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Article 32.

Si, en cours de route, un scellement apposé par les autorités doua­
nières est rompu dans des cas autres que ceux prévus aux articles 14 et 
28 ou si des marchandises ont péri ou ont été endommagées sans qu'un 
tel scellement soit rompu, la procédure prévue à l’annexe 1 de la pré­
sente Convention pour l’utilisation du carnet TIR sera suivie, sans pré­
judice de l’application éventuelle des dispositions des législations natio­
nales, et il sera dressé un procès-verbal de constat du modèle figurant 
à l’annexe 2 de la présente Convention.

Article 33.

Les Parties contractantes se com muniqueront les modèles des scelle­
ments qu’elles utilisent .

Article 34.

Chaque Partie contractante com muniquera aux autres Parties con­
tractantes la liste des bureaux de douane de départ, de passage et de 
destination qu’elle aura désignés pour les transports sous le couvert du 
carnet TIR, en distinguant, s'il y a lieu, les bureaux qui seraient ouverts 
seulement pour les transports régis par les dispositions du chapitre III. 
Ler Parties contractantes dont les territoires sont limitrophes se consul­
teront pour fixer les bureaux-frontière à porter sur ces listes.

Article 35.

Pour les opérations douanières mentionnées dans la présente Con­
vention, l’intervention du personnel des douanes ne donnera pas lieu 
à redevance, exception faite des cas où cette intervention aurait lieu en 
dehors des jours, heures et emplacements normalement prévus pour de 
telles opérations.

Article 36.

Toute infraction aux dispositions de la présente Convention exposera 
le contrevenant, dans le pays où l'infraction a été commise, aux sanctions 
prévues par la législation de ce pays.

Article 37.

Les dispositions de la présente Convention ne m ettent obstacle ni à 
l'application des restrictions et contrôles dérivant des réglementations 
nationales et basés sur des considérations de moralité publique, de sé­
curité publique, d'hygiène ou de santé publique ou sur des considéra­
tions d'ordre vétérinaire ou phytopathologique, ni à la perception des 
sommes exigibles du fait de ces réglementations.

Article 38.

Aucune disposition de la présente Convention n'exclut le droit pour 
les Parties contractantes qui form ent une union douanière ou économi­
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que d’adopter des règles particulières au départ ou à destination de leurs 
territoires ou en transit par ceux-ci, pour autant que ces règles ne 
diminuent pas les facilités prévues par la présente Convention.

CHAPITRE VI. — DISPOSITIONS FINALES 

Article 39.

1. — Les pays membres de la Commission économique pour l'Eu­
rope et les pays admis à la Commission à titre  consultatif conformément 
au paragraphe 8 du m andat de cette Commission peuvent devenir Par­
ties contractantes à la présente Convention:

a) en la signant,
b) en la ratifiant après l'avoir signée sous réserve de ratification, ou
c) en y adhérant.

2. — Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la Com­
mission économique pour l’Europe en application du paragraphe 11 du 
m andat de cette Commission peuvent devenir Parties contractantes à la 
présente Convention en y adhérant après son entrée en vigueur.

3. — La Convention sera ouverte à la signature jusqu'au 15 avril 
1959 inclus. Après cette date, elle sera ouverte à l’adhésion.

4. — La ratification ou l ’adhésion sera effectuée par le dépôt d'un 
instrum ent auprès clu Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies.

Ar ticle 40.

1. — La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-di­
xième jour après que cinq des pays mentionnés au paragraphe 1 de l ’ar­
ticle 39 l'auront signée sans réserve de ratification ou auront déposé leur 
instrum ent de ratification ou d ’adhésion.

2. — Pour chaque pays qui la ratifiera ou y adhérera après que cinq 
pays l'auront signée sans réserve de ratification ou auront déposé leur 
instrum ent de ratification ou d'adhésion, la présente Convention entrera 
en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra le dépôt de l'instru­
ment de ratification ou d ’adhésion dudit pays.

Article 41.

1. — Chaque Partie contractante pourra dénoncer la présente Con­
vention par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies.

2. — La dénonciation prendra effet quinze mois après la date 'à la­
quelle le Secrétaire général en aura reçu notification.

3. — La validité des carnets TIR délivrés avant la date à laquelle 
la dénonciation prendra effet ne sera pas affectée par cette dénonciation 
et la garantie des associations restera effective.
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Article 42.

La présente Convention cessera de produire ses effets si, après son 
entrée en vigueur, le nombre des Parties contractantes est inférieur à cinq 
pendant une période quelconque de douze mois consécutifs.

Article 43.

1. — Tout pays pourra, lorsqu'il signera la présente Convention sans 
réserve de ratification ou lors du dépôt de son instrum ent de ratification 
ou d'adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par notification 
adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, que 
la présente Convention sera applicable à tout ou partie des territoires 
qu’il représente sur le plan international. La Convention sera applicable 
au territoire ou aux territoires mentionnés dans la notification à dater du 
quatre-vingt-dixième jour après réception de cette notification par le 
Secrétaire général ou, si à ce jour la Convention n ’est pas encore entrée 
en vigueur, à dater de son entrée en vigueur.

2. — Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe précé­
dent, une déclaration ayant pour effet de rendre la présente Convention 
applicable à un territoire qu’il représente sur le plan international pour­
ra, conformément à l’article 41, dénoncer la Convention en ce qui concer­
ne ledit territoire.

Article 44.

1. — Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
touchant l’interprétation ou l’application de la présente Convention sera, 
autant que possible, réglé par voie de négociation entre les Parties en 
litige.

2. — Tout différend qui n ’aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l'arbitrage si l'une quelconque des Parties contractantes 
en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou plusieurs 
arbitres choisis d'un commun accord par les Parties en litige. Si, dans 
les trois mois à dater de la demande d ’arbitrage, les Parties en litige 
n ’arrivent pas à s'entendre sur le choix d'un arbitre ou des arbitres, l'une 
quelconque de ces Parties pourra demander au Secrétaire général de l'Or­
ganisation des Nations Unies de désigner un arbitre unique devant lequel 
le différend sera renvoyé pour décision.

3. — La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Parties contractantes 
en litige.

Article 45.

1- — Tout pays pourra, au moment où il signera ou ratifiera la pré­
sente Convention ou y adhérera, déclarer ou bien, après être devenu 
Partie contractante à la Convention, notifier au Secrétaire général de
1 Organisation des Nations Unies qu’il ne se considère pas lié par les dis­
positions du chapitre IV de la Convention; les notifications adressées au 
Secrétaire général prendront effet le quatre-vingt-dixième jour après 
qu’elles auront été reçues par le Secrétaire général.
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2. —' Les autres Parties contractantes ne seront pas tenues d'accor­
der le bénéfice des dispositions du chapitre IV de la présente Convention 
aux personnes domiciliées ou établies sur le territoire de toute Partie 
contractante qui aura formulé une réserve conformément au paragraphe
1 du présent article.

3. Tout pays pourra, au moment où il signera ou ratifiera la présen­
te Convention orf y adhérera, déclarer qu’il ne se considère pas lié par les 
paragraphes 2 et 3 de l'article 44 de la Convention. Les autres Parties 
contractantes ne seront pas liées par ces paragraphes envers toute Partie 
contractante qui aura formulé une telle réserve.

4. — Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve confor­
mément au paragraphe 1 ou au paragraphe 3 du présent article pourra 
à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Se­
crétaire général.

5. — A l’exception des réserves prévues aux paragraphes 1 et 3 du 
présente article, aucune réserve à la présente Convention ne sera admise.

Article 46.

1. — Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant 
trois ans, toute Partie contractante pourra, par notification adressée au 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, dem ander la 
convocation d'une conférence à l'effet de reviser la présente Convention. 
Le Secrétaire général notifiera cette demande à toutes les Parties contrac­
tantes et convoquera une conférence de revision si, dans un délai de 
quatre mois à dater de la notification adressée par lui, le tiers au moins 
des Parties contractantes lui signifient leur assentiment à cette demande.

2. — Si urie conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le Secrétaire général en avisera toutes les Parties contractan­
tes et les invitera à  présenter, dans un délai de trois mois, les proposi­
tions qu’elles souhaiteraient voir examiner par la conférence. Le Secré­
taire général communiquera à toutes les Parties contractantes l'ordre du 
jou r provisoire de la conférence, ainsi que le texte de ces propositions, 
trois mois au moins avant la date d ’ouverture de la conférence.

3. — Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les pays visées au paragraphe 1 de 
l'article 39, ainsi que les pays devenus Parties contractantes en applica­
tion du paragraphe 2 de l'article 39.

Article 47.

1. — Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs 
amendements à la présente Convention. Le texte de tout projet d’amen­
dem ent sera communiqué au Secrétaire général de l’Organisation des Na­
tions Unies, qui le communiquera à toutes les Parties contractantes et 
le portera  à la connaissance des autres pays visés au paragraphe 1 de l’ar­
ticle 39.

2. — Tout projet d’amendement qui aura été transm is conformé­
m ent au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucune Partie con-

N. 1800 — 3.
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tractante ne formule l’objection dans un délai de trois mois à compter 
de la date à laquelle le Secrétaire général aura transm is le projet d ’a­
mendement.

3. — Le Secrétaire général adressera le plus tô t possible à toutes les 
Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si une ob­
jection a été formulée contre le projet d'amendement. Si une objection a 
été formulée contre le projet d’amendement, l ’amendement sera consi­
déré comme n'ayant pas été accepté et sera sans aucun effet. En l ’absen­
ce d ’objection, l’amendement entrera en vigueur pour toutes les Parties 
contractantes neuf mois après l’expiration du délai de trois mois visé au 
paragraphe précédent.

4. — Indépendamment de la procédure d’amendement prévue aux 
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, les annexes à la présente Conven­
tion peuvent être modifiées par accord entre les adm inistrations compé­
tentes de toutes le Parties contractantes ; cet accord pourra prévoir que, 
pendant une période transitoire, les anciennes annexes resteront en vi­
gueur, en tout ou en partie, simultanément avec les nouvelles annexes. 
Le Secrétaire général fixera la date d’entrée en vigueur des nouveaux 
textes résultant de telles modifications.

Article 48.

Outre les notifications prévues aux articles 46 e 47, le Secrétaire gé­
néral de l’Organisation des Nations Unies notifiera aux pays visés au pa­
ragraphe 1 de l’article 39, ainsi qu’aux pays devenus Parties contractantes 
en application du paragraphe 2 de l'article 39,

a) les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l’article 39,
b) les dates auxquelles la presente Convention entrera en vigueur 

conformément à l'article 40,
e) les dénonciations en vertu de l’article 41,
d) l'abrogation de la présente Convention conformément à l’ar­

ticle 42,
c) les notifications reçues conformément à l’article 43,
f)  les déclarations et notifications reçues conformément aux para­

graphes 1, 3 et 4 de l’article 45,
g) l'entrée en vigueur de tout amendement conformément à l’ar­

ticle 47.

Article 49.

Dès qu’un pays qui est Partie contractante à l ’Accord relatif à l’ap- 
pKcation provisoire des projets de conventions internationales douaniè­
res sur le tourisme, sur les véhicules routiers commerciaux et sur le trans­
port international des marchandises par la route, en date, à Genève, du 
16 juin 1949, sera devenu Partie contractante à la présente Convention, il 
prendra les mesures prévues à l'article IV de cet Accord pour le dénon­
cer en ce qui concerne le Projet de Convention internationale douanière 
sur le transport international des marchandises par la route.



Atti  P a r la m en ta r i — 15 — Senato detta Repubblica —■ lêÛÔ

LEGISLATURA III - 1958-61 — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI

Article 50.

Le Protocole de signature de la présente Convention-aura les mê­
mes force, valeur et durée que la Convention elle-même dont il sera con­
sidéré come faisant partie intégrante.

A rtide 51.

Après le 15 avril 1959, l'originai de la présente Convention sera dé­
posé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
qui en trasm ettra des copies certifiées conformes à chacun des pays vi­
sés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 39.

E n  f o i  de  q u o i, les soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé la 
présente Convention.

F a it  à  Genève, le quinze janvier mil neuf cent cinquante-neuf, en un 
seul exemplaire, en langues anglaise et française, les deux textes faisant 
également foi.

Pour l’Albanie :

Pour l’Autriche (Sous réserve de ratification le 15 février 1959): 
Dr. J o s e f  S tangelberger

Pour la Belgique (Sous réserve de ratification le 4 mars 1959): 
j .  E t ie n n e

Pour la Bulgarie (Erx déclarant n ’être pas lié par les paragraphes
2 et 3 de l’article 44 — Genève, le 15 avril 1959):

À. B e l in s k i

Pour la République Socialiste Soviétique de Bielorussie-.

Pour la Tchécoslovaquie:

Pour le Danemark (Le 15 avril 1959):
E r ik  H auge

Pour la République Fédérale d ’Allemagne (Sous réserve de rati­
fication le 13 avril 1959):

R u d o l f  T h ie u f e l d e r

Pour la Finlande:

Pour la France (Sous réserve de ratification le 14 avril 1959):
De  C urto n

Pour la Grèce:

Pour la Hongrie:

Pour l'Islande:

Pour l’Irlande:
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Pour l’Italie (Sous réserve de ratification ie 15 avril 1959):
Alberto  B e r io

Pour le Luxembourg : (Sous réserve de ratification le 14 avril 1959):
I. B essl in g

Pour les Pays-Bas (Sous réserve de ratification Je 9 avril 1959): 
W. H. J. V an  A s c h  V an  Wi.fCK

Pour la Norvège:

Pour la Pologne:

Pour le Portugal:

Pour la Roumanie:

Pour l’Espagne:

Pour la Suède (14 avril 1959):
B. K ollberg

Pour la Suisse (Sous réserve de ratification 12 m ars 1959):
C h. L e n z

Pour la Turquie:

Pour la République Socialiste Soviétique d ’Ukraine:

Pour l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques:

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne: et d'Irlande du Nord 
(Subject to ratification April 13, 1959)

E, S n id e r s

Pour les Etats-Unis d’Amérique:

Pour la Yougoslavie:



Atti Parlamentari — 17 — Senato della Repubblica — 1800

LEGISLATURA III - 1958-61 —  DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI

(Page 1/2)

ANNEXE 1. 

MODELE DU CARNET

Le carnet TIR est imprimé en français
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An n e x e  1 

(Page 3)

Première page de la couverture.

(In d ic a tio n s  re la tives aux o rgan isa tions in te rn a tio n a le s  au x q u e lles  est affiliée i associa tion  ém ettrice)

CARNET TIR

1. N" ——

2, Valable ju squ’au , ..................... .......................................  inclus

3. Délivré par ............
(nom de I associa tion  émeMHce)

4. Titulaire ..................
(nom  e t adresse)

5. Pays de départ . . .

6. Pays de destination

7. N° d ’im m atriculation du véhicule r o u t i e r .........................................

8. Certificat d’agrément du véhicule routier/container (1) N ° ............

9. Date...............................

10. Poids bru t total des marchandises (tel qu'il figure au manifeste). . .

11. Valeur totale des marchandises (telle qu’elle figure au manifeste).
(à  indicfrïef d a n s  la  m arinais du  p ay s d e  d é p a rt  a u  dans ce lle  p r e s c r i t e  p a r les a u to rité s  com péten ts dp ce pays)

12. Signature du délégué de 13. Signature du secrétaire de 
l’association émettrice et l’organisation internationale :

cachet de cette association:

(1) Biffer la mention inutile.
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Ann exe  1 

(Page 4)

Page 2 de la couverture.

Je, soussigné, ..............................................................................................

agissant au nom et pour le compte de ( 1 ) ....................................................

.......................................................... (nom et adresse du titulaire du carnet),

a.) déclare que les marchandises détaillées sur le manifeste ci-in­
clus ont été chargées sur le véhicule routier/dans le contai­
ner (1) pour la destination indiquée au recto;

b) m'engage, sous les peines édictées par les lois et règlements en 
vigueur dans les pays empruntés, à représenter intégralement 
les marchandises, sous scellements intacts s’il a été apposé des 
scellements, en même temps que le présent carnet, aux bureau* 
de douane de passage et de destination et à respecter les délais 
et itinéraires qui me seront fixés;

c) m'engage à me conformer aux lois et règlements douaniers des 
pays empruntés.

A. . .  ..................., l e ................................. 19. . .

(eignfcfttre du  t i tu la ir e  de son rep résen tan t)

(1) Biffer les mentions inutiles.
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2. Carnet TIR n i

A n n e x e  1 (p a g e  5)
1. Volet I (prem ière partie)

4. Pays de provenance des m ar­
chandises énumérées sous les 
n.os ........................................

3. M a n if e st e  des m a r c h a n d ise s 5. Pays de destination des m ar­
chandises énumérées sous les

N. d 'ordre
Marques 
e t nos 

des colis

Nombre N ature

des colis

D ési­
gnation 
des m ar­
chandises

10

Poids b ru t

11

Poids ne t, 
volume, 
nom bre, 

etc.

12

Valeur

13 14

15. Arrêté le présent manifeste a ................................. colis, dont les
(en tou tes  le ttre s) (eil tou tes lettres)

p r e m ie r s  s o n t  d e s t in é s  a u  b u r e a u  d e  d o u a n e  d e  .......................................................... le s
(lieu  e l pays)

.......................................... suivants au bureau de douane d e ..........................................
(en toutes le ttres) (lieu  e t pays)

et les autres au bureau de douane d e ...........................................
(lieu  e t pays)

16. Je certifie que les indications portées ci-dessus sont exactes et complètes.
17. A .......................................... l e ...................................................
18. Signature du titulaire ou de son représentant.

19. Signature de l’agent de la doua­
ne et timbre du bureau de doua­

ne de prise en charge: 
(bureau de douane de départ)

20. N o ta :  Au dernier bureau de douane de départ la signature de l’agent de la
douane et le tim bre du bureau doivent être apposées au bas du manifeste 
de tous les volets à utiliser pour la suite du transport.

21. Volet 1 (deuxième partie)
22. du carnet TIR n. ■ ~ valable jusqu’a u ................................................inclus
23. Délivré p a r .................................................................(nom de l’association émettrice)
24. à ........................................................................................................  (nom du titulaire)
25. dont le siège d ’exploitation est à .......................................... (adresse du titulaire)
26. Bureaux de douane de départ 1............................. 2..............................3..........................
27. Bureaux de douane de p a s s a g e .....................................................................................
28. Bureaux de douane de destination 1........................ 2........................... 3.......................

(ainsi q u ’il es t in d iq u é  au  m anifeste)
29. N. d’im m atriculation du véhicule r o u t i e r ....................................................................
30. Certificat d ’agrém ent du véhiculé routier/container (1) n ................. d u ................

fl) Biffer la mention inutile.



Atti Parlamentari —  21 — Senato della Repubblica — 1800

LEGISLATURA III - 1958-61 —  DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI

Su ite : Annexe 1 (page 5)

31. C e r t i f i c a t  de prise en charge par 
ìe bureau de départ ou p ar le bu­
reau de passage à l’e n t r é e ..............

32. Enregistré le présent volet au bu­
reau de douane de ..........................

33. sous le n .................
34. Délai du transport

35. Bureau de douane où le transport 
doit être p r é s e n té .............................

36. Itinéraire fixé par la douane . . . .

37. Scellements apposés au m arques 
d ’iden tification .....................................

38. Scellements ou m arques d’identifi­
cation re c o n n u s ..................................

39. Divers (pour la description des 
marchandises, si nécessaire) . . . .

40. Signature de l’agent de la douane 
et tim bre du bureau de douane:

41. M o t a :  Le bureau de douane de dé­
p art ou de passage è l’entrée doit 
reproduire les indications de ce 
certificat sur le volet pair sui­
vant.

42. Ce  VOLET DOIT ETRE DETACHE et conserve  par le bu r e a u  de DOUANE DE DEPART OU DE 
PASSAGE A L’ENTREE SELON LE CAS.

1. Souche 1

2. du carnet TIR n° - =

2. Pris en charge le . .

4. Sous le n ..................

5. par le bureau de . . .

6. Scellements apposée 
ou marques d’iden­
tification .................

7. Scellements ou m ar­
ques d’identification 
reconnus ....................

8. Bureau de douane 
où le transport doit 
être présenté . . . .

9. A ................. , le . . . . .

10. Signature de l’agent 
de la douane et tim ­
bre du bureau de 
douane:

n  isnn  =  â
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A n n e x e  1 (p a g . 6) 

E ngagem ent  a  sig n er , s i  les a u to r it és  d ou a n ièr es l 'e x ig en t ,
PAR LA PERSONNE QUI PRESENTE LE CHARGEMENT AU BUREAU DE DOUANE

Je, soussigné,

m ’engage à respecter, pour le transport couvert par le présent carnet TIR, les 

lois et règlements applicables et, notam m ent, a respcter les délai et itinéraire 

lixés et à représenter les marchandises, sous scellements douaniers intacts, au 

bureau de douane d e ..................................................................................................................

A ............................., le . . . . . . .  19. . .

(signature)
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1. Volet 2 (prem ière partie)
A n n e x e  1 (p a g e  7 / 8 )

2. Carnet TIR n.= 4. Pays de provenance des m ar­
chandises énumérées sous les 
n.os .............................................

3. M a n if e st e  des m a r c h a n d ise s 5. Pays de destination des m ar­
chandises énumérées sous les 
n.os .............................................

N° d ’ordre
M arques 

e t nos 
des colis

Nombre N ature

des colis

Dési­
gnation 
des m ar­
ch andies

10

Poids b ru t

11

Poids net, 
volume, 
nom bre, 

etc.

12

Valeur

13 14

15. Arrêté le présent m anifeste à ............................colis, dont l e s .............................pre-
. ,  (en  tou tes le ttre s) {en .toutes le ttres)

m ie r s  s o n t  d e s t in e s  a u  b u r e a u  d e  d o u a n e  d e ............................. l e s ........................................
( lieu  e t  pays) (en outes le ttres)

suivants au bureau de douane d e ......................... et les autres au bureau de
(lieu  e t pays)

douane de ..........................
(lie u  e t pays)

16. Je certifie que les indications portées ci-dessus sont exactes et complètes.
17. A ...................................................... l e .........................................................
18. Signature du titulaire ou de son représentant.

19. Signature de l’agent de la douane et 
tim bre du bureau de douane de prise 
en charge:

(Bureau de douane de départ)o
20. N o t a :  Au dernier bureau de douane de départ la signature de l’agent de la 

douane et le tim bre du bureau doivent être apposés au bas du manifeste de 
tous les volets à utiliser pour la suite du transport.

21. Volet 2 (deuxième partie)
22. du carnet TIR n. =  valable jusqu’au   inclus
23. Délivré par ................................................................ (nom de l’association ém ettrice)
24. à ............................ (nom du titulaire)
25. dont le siège d'exploitation est à ..................................................(adresse du titulaire)
26. Bureau de douane de départ 1 ..........................2 ............................3 ............................
27. Bureau de douane de passage ..........................................................................................
28. Bureau de douane de destination 1 ......................... 2 ............................. 3 . . . . . . .

(ainsi qu’il est indique au m anifeste)
29. N. d ’im m atriculation du véhicule routier .  ..........................................................
30. Certificat d ’agrément du véhicule routier/container (1) n ................... d u ................

(1) Biffer les mentions inutile.
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S u ite : A n n e x e  1 ( p a g e  7 /8 )

31. Certificat  de prise en charge par 
le bureau de départ ou p ar le bu­
reau de passage à l’e n t r é e ..............

32. Enregistré le présent volet au bu­
reau de douane de . . .  .................

33. sous le n .................

34. Délai du transport

35. Bureau de douane où le transport 
doit être p r é s e n té .............................

36. Itinéraire fixé par la douane . . . .

37. Scellements apposés au marques 
d 'iden tification .....................................

38. Scellements ou m arques d ’identifi­
cation re c o n n u s ..................................

39. Divers (pour la description des 
marchandises, si nécessaire) . . . .

40. Signature de l’agent de la douane 
et tim bre du bureau de douane:

o
4L N ota: Ce certificat doit être rempli 

par le bureau de douane qui a pris 
en charge le volet im pair précédent.

\2. Cer tificat  de décharge du bureau 
de douane de passage à la sortie 
ou du bureau de douane de desti­
nation.

13. (1 )  Le véhicule routier/container 
mentionné ci-dessus a été présenté 
en bon état. Les scellements et 
les m arques d’identification ont été 
reconnus intacts.

14. (1) Le véhicule routier/container 
a poursuivi sa route à destination 
de l’étranger/du bureau de doua­
ne de ...................................................

45. (1) il a été constaté que le véhicule 
routier/container contenait . . . . . .
colis destinés à ce bureau ainsi 
qu'il est stipulé dans le manifeste 
ci-dessus.

46. Réserves ou nature des infractions 
constatées ..........................................

47. Il a été donné décharge des enga­
gements souscrits sous le n ..............
(sous les réserves ci-dessus).

48. A ...................... le .............................

49. Signature de l’agent de lâ douane 
et tim bre du bureau de douane:

O

50. Ce VOLET DOIT ETRE DETACHE p a r  l e  b u r e a u  de d o u a n e  de p a s s a g e  a  l a  s o r t i e  o u  

PAR LE BUREAU DE DOUANE DE D E S T IN A IIO N  SELON LE CAS ET RENVOYE, APRES ANNO­

TATION, AU BUREAU DE P R IS E  EN  CHARGE (DANS LE M E M E  PA Y S).

1. Souche 2

2. du carnet TIR n. =Ü

3. -Arrivée constatée le

4. sous le n ...................

5. par le bureau de . .

6. Scellements apposés 
ou m arques d 'identi­
fication intacts . . .

7. Déchargé sans "é- 
serve .......................

8. Réserves ou nature 
des infractions con­
statées ....................

9. A  le

10. Signature de l’agent 
de la douane et tim ­
bre du bureau de 
douane:
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A n n e x e  1 

(Page 9)

Page 3 de la couverture 

REGLES RELATIVES A L’UTILISATION DU CARNET TIR

1. — Le carnet TIR sera émis dans le pays de départ ou dans le pays 
où le titulaire est établi ou domicilié.

2. •—-L e carnet TIR est imprimé en français; cependant des pages 
supplémentaires peuvent être ajoutées, donnant dans la langue du pays 
d ’émission la traduction du texte imprimé du carnet.

3. — Le manifeste sera rempli dans la langue du pays de départ. Les 
autorités douanières des autres pays em pruntés se réservent le droit d’en 
exiger une traduction dans leur langue. En vue d ’éviter les stationne­
ments qui pourraient résulter de cette exigence, il est conseillé aux trans­
porteurs de m unir le conducteur du véhicule des traductions nécessaires.

4. — a) Il est particulièrem ent recommandé que le manifeste soit 
dactylographié ou polycopié de m anière que tous les feuillets soient net­
tement lisibles.

b) Lorsqu'il n ’y a pas assez d ’espace pour inscrire sur le manifeste 
des marchandises tous les lots de marchandises transportés, des feuilles- 
annexes du même modèle que le manifeste peuvent être attachées à ce 
dernier, mais tous les exemplaires du manifeste doivent alors porter les 
indications suivantes :

i) une référence à ces feuilles-annexes,
ii) le nombre et la nature des colis et lots en vrac énumérés sur 

ces feuilles-annexes,
iii) la valeur totale et le poids b ru t total des marchandises fi­

gurant sur lesdites feuilles.
c) Lorsque les autorités douanières exigeront, pour la désignation 

exacte des marchandises, que des listes d ’emballage, des photos, des bleus, 
etc., soient annexés au carnet TIR, ces documents seront visés par ces au­
torités et attachés en un exemplaire à la page 2 de la couverture du car­
net TIR et tous les exemplaires du manifeste feront mention de ces do­
cuments.

5. — Les poids, volume et autres mesures seront exprimés en unités 
du système métrique et les valeurs dans la monnaie du pays de départ ou 
dans celle prescrite par les autorités compétentes de ce pays.

6. — Le carnet TIR ne com portera ni grattage ni surcharge. Toute 
rectification devra être effectuée en biffant les indications erronées et en 
ajoutant, le cas échéant, les indications voulues. Toute rectification, ad­
dition ou autre modification devra être approuvée par son auteur et vi­
sée par les autorités douanières.
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7. — La page 2 de la couverture du carnet TIR et chaque exemplaire 
du manifeste seront datés et signés par le titulaire du carnet ou par son 
représentant. La personne présentant le chargement au bureau de douane 
devra, si les autorités douanières l ’exigent, signer l’engagement au verso 
des volets impaires.

8. — Un transport de marchandises pondéreuses ou volumineuses 
sous le couvert d ’un carnet TIR ne peut com porter qu’un seul bureau de 
douane de départ et un seul bureau de douane de destination. Les autres 
transports effectués sous le couvert d ’un carnet TIR peuvent com porter 
plusieurs bureaux de douane de départ et de destination, mais, sauf auto­
risation spéciale:

a) les bureaux de douane de départ doivent être situés dans le mê­
me pays;

b) les bureaux de douane de destination ne peuvent pas être situés 
dans plus de deux pays;

c) le nombre total des bureaux de douane de départ et de destina­
tion ne peut pas dépasser quatre.

Si le transport comporte un seul bureau de douane de départ et un 
seul bureau de douane de destination, le carnet doit com porter au moins
2 feuillets pour le pays de départ, 2 feuillets pour le pays de destination, 
puis 2 feuillets pour chaque autre pays dont le territoire est emprunté. 
Pour chaque lieu de chargement ou de déchargement supplémentaire, 2 
autres feuillets sont nécessaires; en outre, il faut 2 feuillets de plus si 
les lieux de déchargement sont situés dans deux pays différents.

9. — S ’il y a plusieurs bureaux de douane de départ ou de destina­
tion, les inscriptions relatives aux marchandises prises en charge ou des­
tinées à chaque bureau seront nettem ent séparées les unes des autres sur 
le manifeste.

10. — Il est recommandé au conducteur du véhicule de veiller à ce 
qu’un volet du Carnet TIR soit détaché par la douane à chacun des bu­
reaux de douane de départ, de passage ou de destination. Les volets im­
pairs seront utilisés pour les opérations de prises en charge, les volets 
pairs pour les opérations de décharge.

11. — S’il arrive au cours de route, pour une cause fortuite, qu’un 
scellement apposé par les autorités douanières soit rom pu ou que des 
marchandises périssent ou soient endommagées, un procès-verbal de 
constat sera dressé dans les plus brefs délais, à la diligence du transpor­
teur, par les autorités du pays où se trouve le véhicule. Le transporteur 
devra s adresser aux autorités douanières s ’il s’en trouve à proximité ou, 
à défaut, à d autres autorités compétentes. Les transporteurs devront se 
m unir à cet effet de formules de procès-verbal de constat du modèle pré­
vu à l’annexe 2 de la Convention TIR; pour chaque pays emprunté, les 
formules seront imprimées en français et dans la langue du pays.

12. — En cas d ’accident nécessitant le transbordem ent sur un autre 
véhicule ou dans un autre container, ce transbordem ent ne peut s’effec­
tuer qu’en présence de l’une des autorités désignées au paragraphe pré­
cédent; celle-ci établira un procès-verbal de constat et certifiera dans ce 
procès-verbal la régularité des opérations. A moins que le carnet TIR ne



Atti Parlamentari —  27 — Senato della Repubblica — 1800

LEGISLATURA III - 1958-61 — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI

porte la m ention « marchandises pondéreuses ou volumineuses », le vé­
hicule ou container de substitution devra être agréé et scellé et le scelle­
ment utilisé sera décrit dans le procès-verbal de constat. Toutefois, si au­
cun véhicule ou container agréé n'est disponible, le transbordem ent pour­
ra  être autorisé sur un véhicule ou container non agréé pour autant qu’il 
offre des garanties suffisantes; dans ce dernier cas, les autorités douaniè­
res des pays suivants apprécieront si elles peuvent, elles aussi, laisser 
continuer dans ce véhicule ou container le transport sous le couvert du 
carnet TIR.

13. — En cas de péril imminent nécessitant le déchargement immédiat, 
partiel ou total, le conducteur peut prendre des mesures de son propre 
chef sans demander ou sans attendre l'intervention des autorités visées 
au paragraphe 11.11 aura alors à prouver, d ’une manière suffisante, qu’il 
a cîu agir ainsi dans l’intérêt du véhicule ou container ou de son char­
gement et, aussitôt après avoir pris les mesures préventives de première 
urgence, il en fera mention à la page 4 de la couverture du carnet TIR 
et avertira les autorités visées au paragraphe 11 pour faire constater les 
faits, vérifier le chargement, sceller le véhicule ou container et rédiger 
un procès-verbal de constat.

14. — Dans les éventualités envisagées aux paragraphes 11, 12 et 13, 
] ’autorité intervenante fera mention du procès-verbal de constat à la pa­
ge 4 de la couverture du carnet TIR. Le procès-verbal de constat sera an­
nexé au carnet TIR et accompagnera le chargement jusqu'au bureau de 
douane de destination.
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Ann ex e  1 

(Page 10)

Page 4 de la couverture 

INCIDENTS OU ACCIDENTS SURVENUS EN COURS DE ROUTE
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ANNEXE 2

TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR VEHICULE 
ROUTIER SOUS LE COUVERT D’UN CARNET TIR

PROCES-VERBAL DE CONSTAT
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Ann ex e  2 
(Page 2)

ANNEXE 2

Les procès-verbaux de constat seront rédigés sur des formules im­
primées dans l ’une des langues du pays où les faits se sont passés, 
et en français.

1. TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR VE­
HICULE ROUTIER SOUS LE COUVERT D’UN CARNET TIR

2. PROCES-VERBAL DE CONSTAT

3. dressé en exécution des paragraphes 11 à 14 des Règles relatives à 
l'ulitisation du Carnet TIR

4. LES SOUSSIGNES (1) .............................................................................
5. CERTIFIENT que l e ....................mil neuf c e n t ............. à . . . heures,
6. sur le territoire d e ....................................... , au lieu d i t ...........................
7. leur a été présenté le véhicule routier im matriculé e n .........................

8. sous le n ° .....................................................................................................
9. et transportan t des marchandises sous le couvert du carnet TIR,

10. délivré l e ............................................ , sous le n ° ....................................

11. par (2) ........................................................................................................

12. ILS ONT FAIT LES CONSTATIONS SUIVANTES:

13. les scellements indiqués ci-après, du bureau de douane de départ
d e .......................................et du bureau de douane d e ...........................

14. sont rom pus/m anquent (3);
15. la partie du véhicule routier réservée au chargem ent/le container 

(3) n 'est plus intact (e);
16. aucune marchandise ne manque (3);

17. les marchandises spécifiées ci-après (dans l’ordre de leur inscrip­
tion au manifeste du carnet TIR) m anquent/ont péri ( 3 ) ...................

18 =
Nombre et nos 

des colis
Nombre et nature 

des colis
Désignation 

' zs marchandise^
Observations 

(indiquer notam m ent les 
quantités m anquantes)

(1) Nom et grade des agents e t désignation de l’autorité dont ils dépendent.
(2) Nom et adresse de l’association émettrice.
(3) Biffer la mention inutile.
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A n n e x e  2  

(Page 3)

19. Le transporteur a fourni les explications suivantes (raisons de la 
rupture des scellements ou de la perte des marchandises, mesures 
prises pour la sauvegarde des marchandises, e tc .) ...............................

20. LES SOUSSIGNES CERTIFIENT que:

21. les mesures suivantes ont été prises (apposition de nouveaux scel­
lements, transbordem ent des marchandises, etc.) ...........................

22. Nombre et caractéristiques des nouveaux scellements apposés: . . .

23. Caractéristiques du véhicule-container (1) dans lequel les m archan­
dises ont été transbordées .......................................................................

24. Ledit véhicule routier/container (1)

25. fait l'objet du certificat d ’agrément n° ........................................... (1)

26. ne fait pas l’objet d ’un certificat d ’agrément (1).

27. Signature et cachet des agents qui ont dressé ce procès-verbal de 
constat:

28. Visa du bureau-frontière de douane de sortie du pays où le présent 
procès-verbal a été dressé;

(1) Biffer les mentions inutiles.
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ANNEXE 3

REGLEMENT SUR LES CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX VEHICULES ROUTIERS POUVANT ETRE ADMIS AU TRANS­
PORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES SOUS SCELLEMENT

DOUANIER
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Annexe  3 
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ANNEXE 3

REGLEMENT SUR LES CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX VEHICULES ROUTIERS POUVANT ETRE ADMIS AU TRANS­
PORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES SOUS SCELLEMENT

DOUANIER

Article premier.

Généralités

1. — Seuls peuvent être agréés pour le transport international de 
marchandises par véhicules routiers, sous scellement douanier, les vé­
hicules construits et aménagés de telle façon

a) qu’un scellement douanier puisse y être apposé de manière sim­
ple et efficace,

b) qu'aucune marchandise ne puisse être extraite de la partie 
scellée des véhicules ou y être introduite sans effraction laissant des tra ­
ces visibles ou sans rupture du scellement,

c) qu'aucun espace caché ne perm ette de dissimuler des m archan­
dises.

2. — Les véhicules seront construits de telle sorte que tous les espa­
ces, tels que com partim ents, récipients ou autres logements capables de 
contenir des marchandises, soient facilement accessibles pour les visites 
douanières.

3. — Au cas où il subsisterait des espaces vides entre les diverses 
cloisons form ant les parois, le plancher et le toit du véhicule, le revête­
ment intérieur sera fixe, complet et continu et tel qu’il ne puisse être dé­
monté sans laisser de traces visibles.

Article 2.

Structure du compartiment réservé au chargement

1. — Les parois, le plancher et le toit du com partim ent réservé au 
chargement seront formés de plaques, de planches ou de panneaux suffi­
samment résistants, d ’une épaisseur appropriée, et soudés, rivés, bouvetés 
ou assemblés de façon à ne laisser aucun interstice perm ettant l’accès au 
contenu. Ces éléments s’adapteront exactement les uns aux autres et se­
ront fixés de telle manière qu’il- soit impossible d ’en déplacer ou d ’en re­
tirer aucun sans laisser de traces visibles d’effraction ou sans endomma­
ger le scellement douanier.

2. — Si l ’assemblage est réalisé au moyen de rivets, ceux-ci pourront 
être placés de l ’intérieur ou de l’extérieur; les rivets utilisés pour l’as-
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semblage des parties essentielles des parois, du plancher et du toit devront 
traverser les pièces assemblées. Si l'assemblage n 'est pas réalisé au mo­
yen de rivets, les boulons ou autres organes d ’assemblage qui retiennent 
les parties essentielles des parois, du plancher et du toit seront placés 
de l’extérieur, dépasseront à l'intérieur et seront boulonnés, rivés ou sou­
dés de façon satisfaisante. Les boulons et autres organes d ’assemblage 
qui ne retiennent pas les parties essentielles mentionnées ci-dessus pour­
ront être placés de l'intérieur à condition que l'écrou soit soudé de m a­
nière satisfaisante à l'extérieur et ne soit pas recouvert d'une m atière 
opaque. Les véhicules com portant un plancher, un toit ou des parois 
constitués de plaques métalliques ou de panneaux dont les bords sont 
courbés ou pliés vers l ’intérieur et assemblés à l’intérieur par rivetage, 
boulonnage ou par un système analogue seront également admis à con­
dition que les rivets, boulons ou autres organes d'assemblage traversent 
les bords courbés ou pliés des plaques ou panneaux, ainsi que, le cas 
échéant, le dispositif reliant ces bords, et qu'après fermeture du compar­
tim ent il soit impossible de déplacer ou de retirer les plaques ou pan­
neaux ainsi assemblés.

3. — Les ouvertures de ventilation seront autorisées à condition que 
leur plus grande dimension ne dépasse pas 400 mm. Lorsqu’elles perm et­
tent l’accès direct à l’intérieur du com partim ent réservé au chargement, 
elles seront munies d ’une toile métallique ou d ’une plaque de métal per­
forée (dimension maximale des trous: 3 mm dans les deux cas) et seront 
protégées par un grillage métallique soudé (dimension maximale des 
mailles: 10 mm). Lorsqu'elles ne perm ettent pas l’accès direct à l’inté­
rieur du com partim ent réservé au chargement (par exemple, grâce à des 
systèmes à coudes ou chicanes), elles seront munies des mêmes disposi­
tifs, mais les dimensions des trous et mailles de ces dispositifs pourront 
être portées respectivement à 10 mm et 20 mm (au lieu de 3 mm et 10 
mm). Il ne devra pas être possible d ’enlever ces dispositifs de l’extérieur 
sans laisser de traces visibles. Les toiles métalliques seront constituées 
par des fils d ’au moins 1 mm de diam ètre et fabriquées de manière que 
les fils ne puissent être rapprochés les uns des autres et qu’il soit im­
possible d ’élargir les trous sans laisser de traces visibles.

4. — Les lucarnes seront autorisées à condition qu’elles com portent 
une vitre et un grillage métallique fixes ne pouvant être enlevés de l'ex­
térieur. La dimension maximale des mailles du grillage ne dépassera 
pas 10 mm.

5. — Les ouvertures aménagées dans le plancher à des fins techni­
ques, telles que graissage, entretien, remplissage du sablier, ne seront 
admises qu'à condition d'être munies d’un couvercle qui doit pouvoir être 
fixé de telle manière qu'un accès de l'extérieur au com partim ent réser­
vé au chargement ne soit pas possible.

Article 3.

Système de fermeture.

1. — Les portes et tous autres modes de ferm eture des véhicules 
com porteront un dispositif perm ettant un scellement douanier simple
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et efficace. Ce dispositif sera soit soudé aux parois des portes si elles sont 
métalliques, soit fixé au moins par deunt boulons qui, à l’intérieur, seront 
rivés ou soudés sur les écrous.

2. — Les charnières seront fabriquées et agencées de m anière telle 
que les portes et autres modes de ferm eture ne puissent être retirés de 
leurs gonds, une fois fermés; les vis, verrous, pivots et autres fixations 
seront soudés aux parties extérieures des charnières. Toutefois, ces con­
ditions ne seront pas exigées lorsque les portes et autres modes de fer­
meture comprennent un dispositif de verrouillage non accessible de l’ex­
térieur et qui, une fois fermé, ne perm ette plus de retirer les portes de 
leurs gonds.

3. — Les portes seront construites de manière à couvrir tou t in tersti­
ce et à assurer une ferm eture complète et efficace.

4. — Le véhicule sera muni d'un dispositif adéquat de protection du 
scellement douanier ou sera construit de telle manière que le scellement 
douanier se trouve suffisamment protégé.

Article 4.

Véhicules à utilisation spéciale.

1. — Les prescriptions ci-dessus s’appliquent aux véhicules isother­
mes, réfrigérants et frigorifiques, aux véhicules-citernes et aux véhicules 
de déménagement dans la mesure où elles sont compatibles avec les 
caractéristiques techniques que la destination de ces véhicules impose.

2. — Les flasques (capuchons de fermeture), les robinets de conduite 
et les trous d ’homme de camions-citernes seront aménagés de façon à 
permettre un scellement douanier simple et efficace.

Article 5.

Véhicules bâchés.

1. — Les véhicules bâches répondront aux conditions des articles 2 
à 4 dans la mesure où celles-ci sont susceptibles de s'appliquer à ces vé­
hicules. Ils répondront en outre aux prescriptions du présent article.

2. La bâche; en forte toile, sera d ’une seule pièce ou faite des ban­
des également d'une seule pièce chacune. Elle sera en bon état et confec­
tionnée de manière qu'une fois placé le dispositif de ferm eture on ne 
puisse toucher au chargem ent sans laisser de traces visibles.

3. — Si la bâche est faite de plusieurs bandes, les bords de ces ban­
des seront repliés l'un  dans l'autre et assemblés au moyen de deux cou­
tures éloignées d 'au  moins 15 mm. Ces coutures seront faites conformé­
ment au croquis n° 1 jo in t au présent règlement; toutefois, lorsque, pour 
certaines parties de la bâche (telles que rabats à l'arrière et angles ren­
forcés), il n 'est pas possible d ’assembler les bandes de cette façon, il suf­
fira de replier le bord  de la partie supérieure et de faire les coutures con­
formément au croquis nJ 2 joint au présent règlement. Les fils utilisés 
pour chacune des deux coutures seront de couleur nettement différente;
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l’une des coutures ne sera visible que de l’intérieur et la couleur du fil u ti­
lisé pour cette couture devra être de couleur nettem ent différente de la 
couleur de la bâche. Les raccommodages s'effectueront selon la méthode 
décrite au croquis n° 3 joint au présent règlement; pour ces raccommo­
dages les bords seront repliés l'un dans l’autre et assemblés au moyen de 
deux coutures visibles et distantes d’au moins 15 mm; la couleur du fil 
visible de l'intérieur sera différente de celle du fil visible de l'extérieur 
et de celle de la bâche. Toutes les coutures seront faites à la machine.

4. — Les anneaux de fixation seront placés de telle sorte qu'ils ne 
puissent être détachés de l'extérieur. Les oeillets fixés à la bâche seront 
renforcés de métal ou de cuir. L'intervalle entre les oeillets ou anneaux 
ne dépassera pas 200 mm.

5. — La bâche sera fixee aux parois de façon à empêcher tout accès 
au chargement. Elle sera supportée par des arceaux, trois au minimum 
lorsque la longueur du pont est supérieure à 4 m, et par trois barres ou 
lattes longitudinales. Ces arceaux seront fixés de manière que leur posi­
tion ne puisse être modifiée de l'extérieur.

6. — Seront utilisés comme liens de fermeture:
a) des câbles d 'acier d'un diamètre de 3 mm au minimum, ou
b) des cordes de chanvre ou de sisal d'un diamètre de 8 mm au mi­

nimum, pourvues d ’un revêtement transparent non extensible en matière 
plastique, ou

c) des barres de fixation en fer d ’un diam ètre de 8 mm au minimum
Les câoies d'acier ne seront pas revêtus; toutelois leur revêtement

en matière plastique transparente et non extensible est admis. Les barres 
en fer ne seront pas revêtues d ’une m atière opaque.

7. — Ciiaque câble ou corde devra être d'une seule pièce et muni 
d ’u nembout métallique à chaque extrémité. Le dispositif d 'attache de 
chaque embout métallique devra com porter un rivet creux traversant le 
câble ou la corde et perm ettant le passage du fil du scellement douanier. 
Le câble ou la corde devra rester visible de part et d ’autre du rivet creux, 
de façon qu’il soit possible de s ’assurer que ce câble ou cette corde est 
bien d ’une seule pièce (voir croquis n° 4 joint au présent règlement).

8 — Chaque barre de fixation en fer devra être d ’une seule pièce. 
L’une des extrémités sera perforée afin de recevoir le dispositif de fer­
meture; à l’autre extrémité il sera forgé une tête à la barre et cette tête 
sera construite de telle manière qu'il soit impossible de faire pivoter la 
barre sur son axe.

9. — Lorsque l'on utilise des câbles ou des cordes, les parois des vé­
hicules devront avoir une hauteur d ’au moins 350 mm et la bâche devra 
recouvrir ces parois sur une hauteur d 'au moins 300 mm.

10. — Aux ouvertures servant au chargement et au déchargement du 
véhicule, les deux bords de la bâche em piéteront l'un sur l'autre d'une 
façon suffisante. En outre, leur fermeture sera assurée par un rabat ap­
pliqué à l'extérieur et cousu conformément au paragraphe 3 du présent 
article. En plus des liens de fermeture prévus au paragraphe 6, des la­
nières de cuir peuvent être acceptées à condition qu’elles soient au mini­
mum de 20 mm de largeur et de 3 mm d'épaisseur. Ces lanières seront 
fixées à l'intérieur de la bâche et munies d'oeillets pour recevoir le câble, 
la corde ou la barre visés au paragraphe 6.
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Sketch No. 1 

SECTION OF SHEET

Croquis n 1 

COUPE DE LA BACHE,

Outside view»

Vue de l ’ex té r ieu r

Plain thread 
Fil normal

Inside view 

Vue de l ' in tér ieur

/ Thread of a d if fe ren t colour
Plain thread (visible  from inside only)

Fil normal Fil de couleur d ifféren te  
(visible de l ' in té r ieu r  seu lem en t)

Section  a - a '
Coupe a - a '

Double flat seam for jo in ing pieces 
Couture à double repli pom 
l 'a s sem blage  des bandes

Plain  thread 
Fil norm al

a t  least 
15 mm 

au moins

N
Thread of a d ifferent co lour 
(visible from inside only)

Fil de couleur d if féren te  
(visible de l ’in té r ieur  seu lem en t )
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Sketch No. 2

SECTION OF SHEET

Croquis n °  2 

COUPE DE LA BACHE

O uts ide  view from the  
r e a r  of th e  v e h ic le

Vue de l 'ex té r ieu r ,  à 
l 'a r r i è r e  du v éh icu le

Inside view 

Vue de i ' in té r ieu r
Plain  th iead  
Fil norm al

Thread of a d ifferent colour (visible from inside only)
Fil de couleur différente  (visible  de l ' in té r ieu r  seu lem ent)

S ection  a - a  
Coupe a -a*

"ea rn  for a t tach in g  top section 
Couture  de fixation de la 
p a i t i a  supérieure

T hread  of a different colour 
(visible  from inside. o n l y ) - ^ a j50u(

Fil de couleur différente ^0 m m

(visib le  de l ' in té r ieu r  environ

seulement)

P la in  thread 
Fil norm al
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Sketch No. 3

REPAIR OF THE SHEET

Croquis n °  3 

RACCOMMODAGE DE LA BACHE

Repair pa tch ,  
outside view

R accom m odage ,  
vue de ! 'extér ieur

Plain thread 
Fil normal

Inside view 

Vue de l ' in térieur

Thread of a d if feren t co lour  
(visible from inside only)

Fil de couleur d if féren te  
(visible de l ' in té r ieu r  
seulement)

Plain thread 
F i!  norm al

Section  a - a '  
Coupe a - a '

/  \
Thread of a different colour 
(visible from inside only)

Fil de couleur d if féren te  
(visible de l ' in té r ieu r  seu lem en t)
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jP E C IM B N 'S  OF  E N D - P I E C E S

C r o q u i s  n °  4 

S P E C IM E N S  D ’E M B O U T S

P l a s t i c  f a s t e n i n g  

Lien e n  p l a s t i q u e

M e t a l  t i p

E x t r é m i t é  m é t a l l i q u e

H o l e  foc c l o s i n g  by  c a r r i e r

T r o u  p o u r  l a  f e r m e t u r e  p a r  l e  t r a n s p o r t e u r

H o l l o w  r î v e f  for p a s s i n g  C u s to m s  s e a l  

s t r i n g  t h r o u g h

Riv e t  c r e u x  p o u r  le p a s s a g e  de  la f i c e l l e  

u t i l i s é e  a u  s c e l l e m e n t  d o u a n i e r

P tn

B o u lo n

M é t a l  c o r e  

N o y a u  m é t a l l i q u e

M e t a l  c o r e  

N o y a u  m é t a l l i q u e

P l a s t i c  f a s t e n i n g  

L ie n  e n  p l a s t i q u e

Customs seal string
Ficelle  du sce l lem en t  douanier

^ —H44--------J
;........................  itri---------—^

■ !* : :
! il .• njT^ TTD

y. > I f . U. y. ?. ■.■i "i y. 1.1- !;. ! l" l >  : : • : : : S  : : : : : : : :: :: : : :

S

Holes for closing by carrier 

Trous pour la ferm eture par 1$ transporteur
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ANNEXE 4

PROCEDURE RELATIVE A L’AGREMENT DES VEHICULES 
ROUTIERS QUI REPONDENT AUX CONDITIONS TECHNIQUES 
PREVUES DANS LE REGLEMENT FIGURANT A L’ANNEXE 3
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ANNEXE 4

PROCEDURE RELATIVE A L’AGREMENT DES VEHICULES 
ROUTIERS QUI REPONDENT AUX CONDITIONS TECHNIQUES 
PREVUES DANS LE REGLEMENT FIGURANT A L’ANNEXE 3

La procédure d'agrément sera la suivante:
a) Les véhicules seront agréés par les autorités compétentes du 

pays où est domicilié ou établi le propriétaire ou le transporteur.
b ) La décision d’agrément com portera obligatoirement l'indication 

de la date et du numéro d ’ordre.
c) L'agrément donnera lieu à la délivrance d'un certificat d'agré­

ment dont le texte sera conforme au modèle de l'annexe 5. Ce certificat 
sera imprimé dans la langue du pays de délivrance et en français; les 
différentes rubriques seront numérotées pour faciliter la compréhension 
du texte dans les autres langues.

d ) Le certificat se trouvera à bord du véhicule; il sera accompagné, 
le cas échéant, de photographies ou de dessins établis suivant les direc­
tives du service ém etteur et authentifiés par ce service.

e) Les véhicules seront présentés tous les deux ans aux autorités 
compétentes aux fins de vérification et de reconduction éventuelle de 
l’agrément.

/) L’agrémenl deviendra caduc lorsque les caractéristiques essen­
tielles du véhicule seront modifiées ou en cas de changement de pro­
priétaire ou de transporteur.
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ANNEXE 5

CERTIFICAT D’AGREMENT D’UN VEHICULE ROUTIER
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ANNEXE 5

CERTIFICAT D'AGREMENT D’UN VEHICULE ROUTIER

1. Certificat n° . . .

2. Attestant que le véhicule désigné ci-après rem plit les conditions 
requises pour être admis au transport international de m archan­
dises sous scellement douanier

3. Valable jusqu’au .................................... . . . . ........................................

4. Ce certificat doit être restitué au service ém etteur lorsque le véhicule 
est retiré de la circulation, en cas de changement de propriétaire ou 
de transporteur, à l’expiration de la durée de validité et en cas 
de changement notable de caractéristiques essentielles du véhicule.

5. Nature du véhicule ......................................................................................

6. Nome et siège d’exploitation du titulaire (propriétaire ou tran­
sporteur) ...................................................................................... ..................

7. Nom ou marque du constructeur ...........................................................

8. N° du châssis .................. ................................................................ .

9. Nu du moteur ............................... ................................. ..............................

10. N° d’im matriculation ...................................................................................

11. Autres caractéristiques ..............................................................................

12. Annexes *  (Indiquer le nombre)

13. Etabli à .......................................(lieu), l e ................ (date) 19 . . . . .  .

14. Signature et cachet du service é m e tte u r ..............................................

/

* 15. N o te : Le présent certificat doit être accompagné de photographies ou de 
dessins établis suivant les directives du service ém etteur et authentifiés p ar ce 
service.
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ANNEXE 6.

REGLEMENT SUR LES CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONTAINERS POUVANT ETRE ADMIS AU TRANSPORT INTER­
NATIONAL DE MARCHANDISES PAR VEHICULES ROUTIERS, SOUS

SCELLEMENT DOUANIER
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ANNEXE 6

REGLEMENT SUR LES CONDITIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONTAINERS POUVANT ETRE ADMIS AU TRANSPORT INTER­
NATIONAL DE MARCHANDISES PAR VEHICULES ROUTIERS, SOUS

SCELLEMENT DOUANIER

Ar t ic l e  p r e m ie r .

Généralités.

1. — Seuls peuvent être agréés pour le transport international de 
marchandises par véhicules routiers sous scellement douanier les con­
tainers qui portent de façon durable l'indication du nom et de l ’adresse 
du propriétaire, ainsi que l’indication de la tare e t ides marques et numé­
ros d'identification et qui sont construits et aménagés de telle façon :

a) qu ’un scellement douanier puisse y être apposé de manière 
simple et efficace,

b ) qu’aucune marchandise ne puisse être extraite de la partie 
scellée du container ou y être introduite sans effraction laissant des 
traces visibles ou sans rupture du scellement,

c) qu’aucun espace ne perm ette de dissimuler des marchandises.
2. — Le container sera construit de telle sorte que tous les espaces, 

tels que com partim ents, récipients ou autres logements, capables de 
contenir des marchandises, soient facilement accessibles pour les vi­
sites douanières.

3. — Au cas où il subsisterait des espaces vides entre les diverses 
cloisons form ant les parois, le plancher et le toit du container, le re­
vêtement intérieur sera fixe, complet, continu et tel qu ’il ne puisse 
pas être démonté sans laisser de traces visibles.

4. — Tout container à agréer selon la procédure mentionnée à 
l'annexe 7 sera pourvu sur l’une des parois extérieures d'un cadre des­
tiné à recevoir le certificat d'agrément; ce certificat sera revêtu des 
côtés de plaques transparentes en m atière plastique herm étiquem ent 
soudées ensemble. Le cadre sera conçu de telle manière qu'il protège 
le certificat d'agrém ent et qu’il soit impossible d'en extraire celui-ci 
sans briser le scellement qui sera apposé afin d ’empêcher l'enlèvement 
dudit certificat; il devra également protéger ce scellement de manière 
efficace.

Article 2.

Structure du container.

1. — Les parois, le plancher et le to it du container seront formés 
de plaques, de planches ou de panneaux suffisamment résistants, d'une
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épaisseur appropriée, et soudés, rivés, bouvetés ou assemblés de façon 
à ne laisser aucun interstice perm ettant l'accès au contenu. Ces éléments 
s’adapteront exactement les uns aux autres et seront fixés de telle ma­
nière qu'il soit impossible d'en déplacer ou d’en retirer aucun sans 
laisser de traces visibles d ’effraction ou sans endommager le scelle­
ment douanier.

2. — Les organes d ’assemblage essentiels tels que les boulons, les 
rivets, etc. seront placés de l’extérieur, dépasseront à l'in térieur et se­
ront boulonnés, rivés ou soudés de manière satisfaisante. Sous réserve 
que les boulons qui retiennent les parties essentielles des parois, du 
plancher et du toit soient placés de l ’extérieur, les autres boulons pour­
ront être placés de l ’intérieur, à condition que l’écrou soit soudé de 
manière satisfaisante à l’extérieur et :ne soit pas recouvert d ’une pein­
ture opaque. 1

3. — Les ouvertures de ventilation seront autorisées à condition 
que leur plus grande dimension ne dépasse pas 400 mm. Lorsqu’elles 
perm ettent l ’accès direct à l ’intérieur du container, elles seront mu­
nies d ’une toile métallique ou d ’une plaque de métal perforée (dimen­
sion maximale des trous: 3 mm dans les deux cas) et seront protégées 
par un grillage métallique soudé (dimension maximale des mailles:
10 mm). Lorsqu’elles ne perm ettent pas l’accès direct à l’intérieur du 
container (par exemple, grâce à des systèmes à coudes ou chicanes), 
elles seront munies des mêmes dispositifs, mais les dimensions des 
trous et mailles de ceux-ci pourront être portées respectivement à 10 
mm et 20 mm (au lieu ide 3 mm et 10 mm). Il ne devra pas être possible 
d'enlever ces dispositifs de l’extérieur sans laisser de traces visibles. 
Les toiles métalliques seront constituées par des fils d ’au moins 1 mm 
de diamètre et fabriquées de manière que les fils ne puissent être rap­
prochés les uns des autres et qu'il soit impossible d ’élargir les trous 
'sar|s laisser de traces visibles.

4. — Les ouvertures d'écoulement seront autorisées à condition que 
leur plus grande dimension ne dépasse pas 35 mm. Elles seront munies 
d’une toile métallique ou d ’une plaque de métal perforée (dimension 
maximale des trous: 3 mm dans les deux cas) et protégées par un 
grillage métallique soudé (dimension maximale des mailles: 10 mm).
11 ne devra pas être possible d'enlever ces dispositifs de l'extérieur sans 
laisser de traces visibles.

Article 3.

Systèm es  de fermeture.

1. — Les portes et tous autres modes de ferm eture du container 
com porteront un dispositif perm ettant un scellement douanier simple 
et efficace. Ce dispositif sera soit soudé aux parois des portes si elles 
sont métalliques, soit fixé au moins par deux boulons qui, à l'intérieur, 
seront rivés ou soudés sur les écrous.

2. — Les charnières seront fabriquées et agencées de manière telle 
que les portes et autres modes de ferm eture ne puissent être retirés 
de leurs gonds, une fois fermés; les vis, verrous, pivots et autres fixa-
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tions seront soudés aux parties extérieures des charnières. Toutefois, 
ces conditions ne seront pas exigées lorsque les portes et autres modes 
de ferm eture com prendront un dispositif de verrouillage non acces­
sible de l’extérieur et qui, une fois fermé, ne perm ette plus de retirer 
les portes de leurs gonds.

3. — Les portes seront construites de manière à couvrir tout in­
terstice et à assurer une ferm eture complète et efficace.

4. — Le container sera muni d’un dispositif adéquat de protection 
du scellement douanier ou sera construit de telle manière que le scel­
lement douanier se trouve suffisamment protégé.

Article 4.

Containers à utilisa tion  spéciale.

1. — Les prescriptions ci-dessus s'appliquent aux containers iso­
thermes, réfrigérants et frigorifiques, aux containers-citernes, aux con­
tainers de déménagement et aux containers spécialement construits pour 
le transport aérien dans la mesure ou elles sont compatibles avec les ca­
ractéristiques techniques que la destination de ces containers impose.

2. — Les flasques (capouchons de fermeture), les robinets de con­
duite et les trous d’homme de containers-citernes seront aménagés de 
façon à perm ettre un scellement douanier simple et efficace.

Article 5.

Containers repliables ou dém ontables

Les containers repliables ou démontables sont soumis aux mêmes 
conditions que les containers non repliables ou non démontables, sous 
la réserve que le dispositifs de verrouillage perm ettant de les replier 
ou de les dém onter puissent être scellés par la douane et qu'aucune 
partie de ces containers ne puisse être déplacée sans que ces scellés 
soient brisés.

Article 6.

Prescrip tions transitoires.

Les dispositions du paragraphe 4 de l’article premier et du para­
graphe 4 de l’article 3 du présent règlement, ainsi que les dispositions 
des paragraphes 3 et 4 de l’article 2 relatives à la protection, par un 
grillage métallique soudé, des ouvertures de ventilation autres que 
celles com portant un système à coudes ou à chicanes et des ouvertures 
d'écoulement, ne seront pas obligatoires avant le per janvier 1961, mais 
les certificats d ’agrément délivrés avant cette date pour des containers 
qui ne sont pas conformes à ces dispositions ne seront pas valables 
après le 31 décembre 1960.
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ANNEXE 7.

PROCEDURE RELATIVE A L’AGREMENT ET A L’IDENTIFICATION 
DES CONTAINERS QUI REMPLISSENT LES CONDITIONS TECHNI­
QUES PREVUES DANS LE REGLEMENT FIGURANT A L’ANNEXE 6
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ANNEXE 7.

PROCEDURE RELATIVE A L’AGREMENT ET A L’IDENTIFICATION 
DES CONTAINERS QUI REMPLISSENT LES CONDITIONS TECHNI­
QUES PREVUES DANS LE REGLEMENT FIGURANT A L’ANNEXE 6

La procedure d ’agrément sera la suivante:
a) Les containers pourront être agréés par les autorités compé­

tentes du pays où est domicilié ou établi le propriétaire ou par celles 
du pays où le container est utilisé pour la première fois pour un trans­
port sous scellement douanier.

b) La décision d'agrém ent comportera obligatoirement l’indica­
tion de la date et du numéro d'ordre.

c) L’agrément donnera lieu à la délivrance d 'un certificat d ’agré­
ment dont le texte sera conforme au modèle de l'annexe 8. Ce certificat 
sera imprimé dans la langue du pays de délivrance et en français; les 
différentes rubriques seront numérotées pour faciliter la compréhen­
sion du texte dans les autres langues. Le certificat sera revêtu des deux 
côtés de plaques transparentes en matière plastique hermétiquement 
soudées ensemble.

d ) Le certificat accompagnera le container; il sera inséré dans 
le cadre protecteur mentionné à l'article premier de l'annexe 6 et scellé 
de manière qu’il soit impossible de l ’extraire du cadre protecteur sans 
briser le scellement.

e) Les containers seront présentés tous les ans aux autorités 
compétentes aux fins de vérification et de reconduction éventuelle de 
l’agrément.

/) L’agrément deviendra caduc lorsque les caractéristiques es­
sentielles du container seront modifiées ou en cas de changement de 
propriétaire.
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ANNEXE 8

CERTIFICAT D’AGREMENT D’UN CONTAINER
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ANNEXE 8

CERTIFICAT D’AGREMENT D’UN CONTAINER

1. Certificat n" . . .

2. Attestant que le container désigné ci-après rem plit les conditions 
requises pour être admis au transport sous scellement douanier,

3. Valable jusqu’au ................................................................

4. Ce certificat doit être restitué au service émetteur lorsque le con­
tainer est retiré de la circulation, en cas de changement de pro­
priétaire, à l'expiration de la durée de validité et en cas de chan­
gement notable de caractéristiques essentielles du container.

5. Nature du container  .......................................................

6. Nom et siège d'exploitation du p ro p rié ta ire ..................

. 7. Marques et numéros d 'iden tifica tion ...............................

8. Tare  .........................................................................

9. Dimensions extérieures en centimètres

cm X cm X cm.

10. Caractéristiques essentielles de construction (nature des matériaux, 
nature de la construction, parties renforcées, boulons rivés ou 
soudés, etc.) ..................................................................................................

11. Etabli à ................................. (lieu), l e ................................(date) 19

12. Signature et cachet du service é m e tte u r ........................................
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ANNEXE 9 

PLAQUES TIR
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ANNEXE 9  

PLAQUES TIR

1. Les plaques auront pour dimension: 250 mm sur 400 mm.
2. Les lettres TIR, en caractères latins majuscules, auront une hauteur 

de 200 mm et leur tra it une épaisseur d ’au moins 20 mm. Elles 
seront de couleur blanche sur fond bleu.
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PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de procéder à la signature de la Convention portan t la 
date de ce jour, les soussignés; dûment autorisés, font les déclarations 
suivantes:

1. — Les dispositions de la présente Convention déterminent des fa­
cilités minimales. Il n 'est pas dans l'intention des Parties contractantes 
de restreindre les facilités plus grandes que certaines d’entre elles ac­
cordent ou pourraient accorder en m atière de transport international 
de marchandises par route. Des Parties contractantes pourront notam ­
m ent s’entendre pour adm ettre sous le régime prévu au chapitre IV de 
la Convention des marchandises ne répondant pas complètement à la 
définition de l'alinéa h) de l'article premier de la Convention.

2. — Les dispositions de la présente Convention ne m ettent pas 
obstacle à l'application des autres dispositions nationales ou conven­
tionnelles réglementant les transports.

3. — Dans toute la mesure du possible, le Parties contractantes 
faciliteront

— aux bureaux de douane, les opérations relatives aux m archandi­
ses périssables,

— aux bureaux de douane de passage, l'accomplissement des for­
malités en dehors des jours et heures norm aux d'ouverture.

4. — Les Parties contractantes reconnaissent que la bonne exécu­
tion de la présente Convention requiert l ’octroi de facilités aux asso­
ciations intéressées en ce qui concerne:

a) le transfert des devises nécessaires au règlement des droits et 
taxes d'entrée et des pénalités pécuniaires réclamées par les autorités 
des Parties contractantes en vertu des dispositions prévues par la pré­
sente Convention, et

b) le transfert des devises nécessaires au paiem ent des formules 
de carnet TIR envoyées aux associations garantes par les associations 
étrangères correspondantes ou par les organisations internationales.

5. — ad articles premier, alinéa a), 4 et 20.
Les dispositions des articles 4 et 20 n ’interdisent pas la perception 

de faibles taxes à titre de droit de statistique.
6. — Ad article 37.
Chaque Partie contractante examinera si certaines restrictions ou 

certains contrôles ne pourraient être supprimés ou atténués aux bu­
reaux de douane de passage pour les transports visés au chapitre III de 
la présente Convention, compte tenu des garanties qu'offre le régime 
prévu par la Convention pour ces transports.

E n  f o i de  q u o i, les soussignés, à ce dûm ent autorisés, ont signé le 
présent Protocole.

F a it  à  Genève, le quinze janvier mil neuf cent cinquante-neuf, en un 
seul exemplaire, en langues anglaises et française, les deux textes faisant 
également foi.
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Pour l’Albanie:
Pour l’Autriche:

D r. J o s e p h  S ta n celbercer

Pour la Belgique:
J .  E t ie n n e

Pour la Bulgarie:
A. B e l in s k i

Pour la République Socialiste Soviétique de Bielorussie:
Pour la Tchécoslovaquie:
Pour le Danemark:

E r ik  H auge

Pour la République Fédérale d ’Allemagne:
R u d o l f  T h ie r f e l d e r

Pour la Finlande:

Pour la France:
D e  C u r to n

Pour la Grèce:
Pour la Hongrie:
Pour l’Islande:
Pour l’Irlande:

Pour l’Italie:
A , B e r io

Pour le Luxembourg:
I .  B e s s l in g

Pour les Pays-Bas:
W . H . J .  V a n  A s c h  V a n  W ijc k

Pour la Norvège:
Pour la Pologne:
Pour le Portugal:
Pour la Roumanie:
Pour l’Espagne:
Pour la Suède:
B . K ollberg

Pour la Suisse (12 mars 1959):
C h . L e n z

Pour la Turquie:
Pour la République Socialiste Soviétique d'Ukraine:

Pour l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d ’Irlande du Nord:

E . S n id e r s

Pour les Etats-Unis d ’Amérique:
Pour la Yougoslavie\


